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À PROPOS DE NOUS
Le Service de conciliation en assurance de dommages (SCAD) est un organisme 
indépendant créé en 2002 dans le seul but d’aider les consommateurs canadiens 
à résoudre les différends qui les opposent à leur compagnie d’assurances 
résidentielle, automobile ou commerciale.  Notre objectif est de mettre à 
contribution notre vaste expérience et notre connaissance de l’industrie afin de 
trouver des compromis équitables entre les consommateurs et leurs compagnies 
d’assurances.

Tout consommateur canadien titulaire d’une police d’assurance résidentielle, 
automobile ou commerciale qui est aux prises avec des préoccupations, des 
problèmes ou un différend qui l’oppose à une compagnie d’assurances membre 
du SCAD peut enclencher le processus de résolution en communiquant avec nous 
afin de nous transmettre les détails relatifs à sa plainte. Les services du SCAD 
sont offerts gratuitement, en français et en anglais.  La majorité des dossiers 
sur lesquels nous travaillons sont liés aux réclamations, à l’interprétation des 
couvertures d’assurances ainsi qu’au traitement des polices.

POUR NOUS JOINDRE
Vous pouvez joindre le SCAD d’où que vous soyez au Canada. 

Si un différend vous oppose à votre assureur, communiquez avec le Service de 

conciliation en assurance de dommages en composant, sans frais d’un océan à 

l’autre, le 1.877.225.0446 ou en visitant le www.scadcanada.org.

Siège social

10 Milner Business Court, Bureau 701  •  Toronto (Ontario) M1B 3C6 

Tél. 416.299.6931  •  Téléc. 416.299.4261
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MISSION
La mission du Service de conciliation en assurance de dommages est de mettre 

à la disposition des consommateurs titulaires de polices d’assurance automobile, 

résidentielle et commerciale un processus gratuit, indépendant et impartial de 

résolution des plaintes. De manière à concrétiser cette mission, nous avons pris 

l’engagement de :

•	 faire connaître nos services auprès des consommateurs d’assurance ;

•	 mettre en application des pratiques et des normes d’excellence en matière de 

traitement des plaintes ;

•	 faciliter l’accès des consommateurs par le truchement d’une ligne 

téléphonique sans frais, de la poste, du courriel, d’internet et du télécopieur ;

•	 veiller à ce que les représentants des services aux consommateurs soient 

courtois ;

•	 faire en sorte que tous les dossiers soient traités de manière confidentielle, 

équilibrée et juste.
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NOTRE VISION
Le Service de conciliation en assurance de dommages sera 
reconnu comme le partenaire de choix en matière de résolution 
de différends par l’industrie des assurances, ses clients et les 

gouvernements en demeurant un centre d’excellence.
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NOTRE ENGAGEMENT ENVERS LES CONSOMMATEURS

ACCESSIBILITÉ
Nous nous efforçons de faciliter la tâche aux consommateurs qui souhaitent 

communiquer avec nous pour exprimer leurs préoccupations, leurs problèmes ou 

les différends qui les opposent à une compagnie d’assurances. Les consommateurs 

qui désirent se prévaloir des services du SCAD peuvent utiliser différents moyens 

pour nous joindre, y compris notre ligne téléphonique nationale sans frais 

(1.877.225.0446), la poste, le courriel, le télécopieur et notre site Web 

(www.scadcanada.org). Les conseillers chargés des relations avec les 
consommateurs peuvent servir ceux-ci en français et en anglais.

RAPIDITÉ DE NOTRE RÉPONSE
Nous répondons rapidement aux demandes de renseignements et aux plaintes 

des consommateurs. Dans le cas des demandes envoyées par télécopieur ou 

courriel, nous nous efforçons de répondre au consommateur dans un délai de 

un jour ouvrable. En ce qui a trait aux appels téléphoniques, nous y répondons 

directement dans la plupart des cas. Si cela est impossible, nous rappelons et 

répondons aux messages dans un délai de un jour ouvrable. Quelle que soit la 

situation, le SCAD s’efforce toujours de tenir le consommateur informé de la 
progression de sa demande.

COURTOISIE 			    
Nous traitons toujours les consommateurs avec respect, courtoisie et politesse.

UNIFORMITÉ
Nous traitons les dossiers similaires de façon identique. Nous tirons des leçons 

de chacune de nos expériences et nous utilisons les connaissances ainsi acquises 
pour affiner et améliorer notre approche des questions récurrentes.

EXACTITUDE
Nous fournissons toujours des renseignements exacts aux consommateurs. 

Si nous avons du mal à comprendre un aspect quelconque d’un dossier, nous 
demandons des explications à qui de droit.

CLARTÉ
Nous utilisons un langage simple et facile à comprendre dans toutes nos 

communications, lesquelles peuvent se dérouler en français ou en anglais, au 

choix du consommateur.

COMPÉTENCE 
Nous faisons la preuve de notre compréhension du secteur et de ses produits en 

fournissant des renseignements et des conseils précis au sujet du processus de 

règlement des plaintes.

CONFIDENTIALITÉ 
Nous veillons à maintenir la confidentialité des renseignements personnels et de la 

vie privée. Nos employés sont tenus d’observer des normes rigoureuses en matière 

de critères et d’ententes de confidentialité, conformément à notre politique de 

protection des renseignements personnels.

INDÉPENDANCE ET OBJECTIVITÉ
Nous veillons à ce que le SCAD demeure un organisme indépendant, distinct du 

gouvernement et de l’industrie, et dirigé par son propre conseil d’administration dont 

les membres proviennent d’un vaste éventail de sphères d’activité professionnelle, la 

majorité d’entre eux n’ayant aucune affiliation avec le secteur de l’assurance.

NORME EN MATIÈRE D’ÉQUITÉ 
1. Le SCAD s’acquitte de la transmission des communications et de la prestation 

de ses services aux consommateurs, aux compagnies d’assurance et à leurs 

fournisseurs de services, de manière juste pour les consommateurs et leurs 

compagnies d’assurance, compte tenu des circonstances.

2. Le SCAD utilise des pratiques et des procédures relatives au traitement 

des plaintes (y compris les recommandations) qui sont, de façon évidente, 

équitables tant pour les consommateurs que pour les sociétés d’assurance 

membres.

3. Le SCAD traite les plaintes de façon ouverte et raisonnable pour établir 

des relations d’affaires équitables tenant compte des attentes légitimes des 

consommateurs, ainsi que des lois du Canada et de ses provinces. 

4. Le SCAD traite les plaintes de façon impartiale, offrant tant au consommateur 

qu’à la compagnie d’assurance membre la possibilité de présenter leur point de 

vue et de soumettre au SCAD la documentation et l’information appropriée.

5. Le SCAD traitera les plaintes suivant des procédures similaires pour des cas 

semblables, tant pour le traitement que pour les conclusions. Malgré cela, le 

principe d’équité est primordial et le SCAD n’est pas lié par une recommandation 

non contraignante précédente.

6. Le SCAD traitera les plaintes d’une façon qui assure un égal accès au 

personnel du SCAD tant au consommateur qu’à la société membre.

Adoptée par le conseil d’administration du SCAD le 23 février 2012

Le Service de conciliation en assurance de dommages réserve un traitement équitable, impartial et intègre à tous les consommateurs. Nous avons établi un environnement de 
travail qui se caractérise par le respect de rigoureuses normes éthiques ainsi que par une adhésion de tous les instants aux principes décrits ci-dessous.
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et les décideurs politiques gagneraient à obtenir des données et renseignements 
plus détaillés sur les enjeux et tendances observés par le SCAD dans son 
travail. Nous reconnaissons que la question de partager avec les autorités de 
règlementation les informations relatives aux plaintes des consommateurs 
constitue un équilibre délicat entre le respect de la vie privée, le maintien de 
bonnes relations de travail avec les compagnies d’assurance et la transmission 
de renseignements consolidés aux autorités règlementaires. Nous nous 
engageons à améliorer cet aspect de nos relations avec le gouvernement et à 
appliquer de façon positive un protocole de communication de renseignements 
aux autorités règlementaires.

Le SCAD veut avant tout offrir aux clients d’assurances générales un mécanisme 
transparent et indépendant pour résoudre les plaintes reliées à la façon dont 
leur société a traité leurs problèmes spécifiques. Le personnel du SCAD en 
collaboration avec la société concernée parvient généralement à trouver une 
solution au problème à l’origine de la plainte. Lorsqu’il n’y réussit pas, la 
SCAD offre un processus de médiation et si nécessaire d’arbitrage sans frais 
pour le client. Nous sommes fermement d’avis que le modèle non contraignant 
de résolution des disputes utilisé par le SCAD est préférable à un modèle 
contraignant. Il peut sembler qu’un modèle contraignant, dans lequel le SCAD 
aurait le pouvoir d’imposer une solution à une société, augmenterait sa capacité 
d’aider les consommateurs. Mais nombre d’exemples à travers le monde  
démontrent qu’il contribuerait à rendre plus rigides et litigieuses les relations 
avec l’industrie, avec comme conséquence un accroissement considérable des 
coûts sans augmentation parallèle de la satisfaction des consommateurs.  

 Les réactions des clients sont formidables. Les félicitations que reçoit notre 
remarquable personnel provenant de clients satisfaits sont la preuve de leur 
excellent travail. Pour cette raison le conseil d’administration désire remercier 
le directeur exécutif, monsieur Brian Maltman et le personnel des bureaux 
d’Edmonton, de Toronto et de Montréal qui ne cessent d’œuvrer pour trouver la 
solution la plus satisfaisante possible pour chaque client qui fait appel au SCAD.

Le président du conseil,

Roger Palmer, Ph.D.

Je suis heureux de pouvoir présenter le Rapport annuel du service de conciliation 
en assurance de dommages (SCAD) pour le 15e exercice financier se terminant en 
avril 2017.

Le SCAD a été créé en 2002 par une loi fédérale. Chaque année, le SCAD reçoit 
environ 4 000 appels, mais très peu concernent des différends qui exigent 
résolution. La plupart des appels proviennent de personnes qui veulent des 
renseignements concernant leur police d’assurance et désirent simplement avoir 
accès à un interlocuteur impartial capable de répondre à leurs questions.

Le conseil d’administration supervise les activités du SCAD. Il se compose de deux 
administrateurs nommés par le Bureau d’assurance du Canada (BAC) représentant 
l’industrie et de cinq administrateurs indépendants dont la tâche est d’apporter une 
diversité sociale et géographique à la gouvernance de l’organisme.

Bob Tisdale, président de Pembridge Insurance et vice-président de Groupe 
Allstate Canada, a été désigné par le BAC comme membre du conseil lors de 
l’assemblée générale de 2016. Bob a reçu de nombreuses distinctions du monde 
de l’industrie; il est deux fois  FPAA, possède un MBA et a le titre de IAS.A. Il a 
donné des cours au  programme PAA en plus d’avoir écrit de nombreux articles 
sur des questions reliées aux assurances. Bob Tisdale est rapidement devenu 
un membre apprécié du conseil où sa profonde connaissance de l’industrie est 
grandement appréciée. 

Les cinq administrateurs indépendants sont également essentiels à notre 
crédibilité. Cette année, le conseil a mené un examen indépendant de nos 
opérations dont  le rapport du directeur exécutif mettra en lumière quelques 
résultats opérationnels et quelques recommandations ont été faites dans le 
but d’améliorer la gestion du SCAD. L’une d’elles concernait la sélection des 
administrateurs indépendants. Si le processus de sélection a mûri,  le bassin de 
candidats considérés pour occuper les postes vacants  a été jugé trop étroit. Nous 
sommes d’accord avec cette conclusion et avons commencé à diffuser la possibilité 
de devenir membre du conseil sur une plus grande échelle. De façon inattendue, ce 
nouveau processus a été testé immédiatement.

Bernard Richard, membre indépendant du conseil représentant la région 
atlantique a été appelé à devenir le représentant de la société Children & Youth 
de la Colombie-Britannique. Son départ a laissé un grand vide au sein de notre 
conseil, vide qui fut difficile à combler. Nous avons toutefois trouvé la personne 
qui possédait les qualités et compétences requises par le conseil pour représenter 
remarquablement les consommateurs du Canada Atlantique dans la personne 
de l’honorable Graydon Nicholas, ancien lieutenant-gouverneur du Nouveau-
Brunswick et membre de la Tobique First Nation. Il a accepté de se joindre au 
conseil et sera officiellement nommé lors de l’assemblée générale d’octobre 2017. 
C’est un privilège de pouvoir attirer des personnalités du calibre de MM. Richard et  
Nicholas pour servir au sein du conseil du SCAD.

Nous nous devons d’entretenir d’excellentes relations non seulement avec nos 
sociétés membres, mais également avec les autorités de  règlementation fédérales 
et provinciales. L’examen indépendant a relevé que les autorités de règlementation 

ROGER PALMER
Président, Service de conciliation en assurance de dommages

MESSAGE DU PRÉSIDENT
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assureurs ont déployé leurs équipes d’intervention d’urgence et toutes les ressources 
disponibles ont été mises à contribution en vue de la reconstruction.

Évidemment, le SCAD a eu un rôle à jouer. Nous avons reçu 115 appels jusqu’en mai 
2017, contre 822 appels pour l’ensemble de l’Alberta au cours de l’année 2016 et 3864 
appels pour le Canada durant la même période. Les plaintes couvraient une variété de 
sujets : problèmes liés aux frais de subsistance supplémentaires ; à la qualification des 
constructeurs et des entrepreneurs ; aux lacunes en matière de communications et de 
suivi ; aux différends relatifs aux questions d’évaluation ; aux pertes d’exploitation et aux 
retards sur différents aspects du traitement des plaintes.

Ces différents sujets ne sont pas surprenants. Toutefois, un nouvel élément a fait son 
apparition : une forme de stress post-traumatique. Le fardeau émotionnel pour les 
consommateurs et leurs familles que représente la relocalisation prolongée alors que 
diverses questions restent en suspens et qu’aucune solution ne se profile à l’horizon. 
Ce problème n’est pas normalement associé à une police d’assurance ou à des relations 
d’assurance, mais les témoignages que nous avons entendus nous ont profondément 
touchés, et ils sont peut-être une indication de ce à quoi on doit désormais s’attendre 
avec l’accroissement de la fréquence et de la sévérité des événements météorologiques 
extrêmes. Le SCAD a été invité à faire part de son expérience, tout comme le Bureau 
des assurances du Canada et le Wood Buffalo Recovery Committee, un organisme 
multidisciplinaire ayant pour tâche d’optimiser le potentiel de récupération de la 
collectivité touchée par l’incendie. 

Il s’agit là d’une nouvelle fonction pour le SCAD, soit partager nos expériences 
nouvellement acquises de manière à améliorer la compréhension de l’industrie 
de l’assurance résidentielle, automobile ou commerciale. Cela se traduira par une 
collaboration encore plus étroite avec les sociétés membres et les organismes 
gouvernementaux responsables du domaine des assurances.  

En conclusion, l’exercice qui s’amorce sera assurément gratifiant,  mais il sera aussi 
exigeant : nous savons que nous avons les personnes et les outils nécessaires pour 
améliorer notre contribution au savoir-faire canadien en assurances. Les membres de 
notre conseil d’administration et nos employés remarquables font que ce parcours est des 
plus enrichissants. Je les remercie tous très chaleureusement.

Le Directeur exécutif, SCAD,

Brian Maltman

MESSAGE DU DIRECTEUR EXÉCUTIF

C’est un grand plaisir pour moi, à titre de directeur exécutif du SCAD, de m’adresser à vous 
au terme de l’exercice 2016 – 2017. J’avoue avoir eu peine à contenir ma joie lorsque j’ai 
reçu les résultats d’un événement important survenu cette année, à savoir la troisième revue 
indépendante portant sur la gouvernance et les activités du SCAD qui a eu lieu à la fin de notre 
année d’activité. 

Alors que le SCAD pouvait tirer fierté d’une revue très positive, le Canada était frappé 
de nouveau par une catastrophe naturelle, l’incendie de Fort McMurray. Encore une fois 
l’industrie de l’assurance canadienne devait faire face rapidement à un important volume 
de réclamations pendant une très courte période. À nouveau, le SCAD a dû en tirer des 
leçons afin de mieux venir en aide aux consommateurs canadiens d’assurance résidentielle, 
automobile ou commerciale. 

Revue indépendante : Ce fut pour nous l’occasion de faire «un examen de conscience». 
Pour la troisième fois les évaluateurs, forts d’une grande expérience en matière de 
gouvernance organisationnelle, ont examiné 125 dossiers de plaintes déposées auprès du 
SCAD, rencontré tous les membres de notre personnel et de notre conseil d’administration 
et ont pris connaissance des commentaires des consommateurs. Ils ont ensuite comparé les 
renseignements obtenus à nos énoncés de vision, de mission et de mandat, ainsi qu’à nos 
lignes directrices et procédures.

Ils ont fait neuf recommandations, soit deux concernant la gouvernance, quatre concernant 
l’exploitation et une autre portant sur les activités de sensibilisation des consommateurs. 
Toutes les recommandations ont été adoptées et nous sommes à les mettre en œuvre. 

Ce qui m’a le plus fait plaisir est un commentaire des évaluateurs sur notre façon de traiter les 
plaintes. Tout d’abord, une bonne note sur la façon dont les agents de liaison du service des 
plaintes de nos sociétés membres collaborent avec nous pour bien servir les consommateurs :

Lors de discussions avec les agents de liaison du service des plaintes de différentes 
sociétés d’assurance, nous avons reçu des réactions très positives quant à la façon 
dont le SCAD s’y prend pour aider une société à mieux comprendre comment ses 
interventions auprès des consommateurs pourraient être améliorées.

Ensuite, une autre note positive sur la façon dont nos agents d’information au consommateur 
(AIC) vont au-delà de leur devoir, même si la plainte n’est pas du ressort du SCAD :

…en ce qui a trait aux plaintes qui sont jugées comme ne relevant pas du mandat du 
SCAD, le consommateur reçoit une explication détaillée de cette conclusion. Nous 
avons également observé que le SCAD va plus loin – le personnel renseignait le 
consommateur quant aux options qui s’offraient à lui pour poursuivre sa démarche.

Et, une autre note positive sur la démarche de communication du SCAD avec les 
consommateurs :

Bien que les questions relatives à l’assurance soient souvent complexes, le personnel 
du SCAD s’assure que le consommateur comprend bien la situation et lui fournit les 
explications nécessaires dans un langage non technique.

Nous avons toujours considéré que ces éléments devaient être à la base de notre travail. Une 
telle validation dans le cadre d’une évaluation de ce type est extrêmement gratifiante. Nous 
savons ce qu’il ne faut pas changer. Bravo à tout le personnel du SCAD ! 

Incendie de Fort McMurray : Au début de l’exercice financier, en mai 2016, un feu de forêt 
a causé la plus grosse perte assurée dans l’histoire du Canada, dépassant de beaucoup les 
inondations de 2013. Près de 2400 maisons et bâtiments ont été détruits ou endommagés et 
2000 personnes ont dû être déplacées, leurs maisons ayant été déclarées inhabitables. Les 

BRIAN MALTMAN
Directeur exécutif, Service de conciliation en assurance de dommages
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CAS

La consommatrice était très mécontente, car elle s’attendait à ce que 

les traitements médicaux dont avait eu besoin son chat soient couverts 

par son assurance. Elle souhaitait que l’expert en sinistres étudie les 

documents qu’elle lui avait remis et honore sa demande de règlement. 

La consommatrice a décidé de s’adresser au Service de conciliation 

en assurance de dommages (SCAD) et a expliqué à l’agent principal 

d’information au consommateur (APIC) qu’elle voulait que le coût des 

traitements subis par son chat soit remboursé étant donné que son 

assurance stipule que ses «biens» sont couverts. Après avoir étudié 

la police, l’APIC a indiqué qu’il allait communiquer avec l’expert en 

sinistres pour savoir exactement en quels termes ce dernier avait refusé la 

réclamation et aussi pour lui demander d’examiner attentivement le libellé 

de la police. L’agent a aussi informé la consommatrice du rôle de l’agent 

de liaison du service des plaintes de son assureur et lui a donné les 

coordonnées de cette personne. L’APIC a conseillé à la consommatrice 

d’indiquer à l’expert en sinistres qu’elle souhaitait régler le litige sans 

avoir à prendre d’autres mesures. 

La consommatrice était motivée et enthousiaste à l’idée de pouvoir régler 

ce litige avec l’aide du SCAD et de l’AIC.  

UN ANIMAL DE COMPAGNIE EST-IL UN 
«BIEN» EN ASSURANCE ?
L’ASSUREUR A REFUSÉ LA RÉCLAMATION D’UNE 
CONSOMMATRICE CONCERNANT LES BLESSURES SUBIES PAR 
SON CHAT LORS D’UN ACCIDENT DE LA ROUTE.   

RÈGLEMENT

La consommatrice a suivi les conseils de l’APIC et a communiqué de 

nouveau avec l’expert en sinistres de sa société d’assurance. Après avoir 

écouté ses arguments concernant le libellé de la police, l’assureur lui 

a donné raison et a payé les frais médicaux encourus pour l’animal. La 

consommatrice s’est sentie valorisée et était d’avis que l’assureur s’était 

montré attentif et équitable.

ÉTUDE DE CAS : 1

“ELLE SOUHAITAIT QUE 
L’EXPERT EN SINISTRES 
ÉTUDIE LES DOCUMENTS 
QU’ELLE LUI AVAIT REMIS 
ET HONORE SA DEMANDE 

DE RÈGLEMENT. ”

TENDANCE OBSERVÉE DEPUIS 5 ANS

TENDANCE OBSERVÉE DEPUIS 5 ANS

TENDANCE OBSERVÉE DEPUIS 5 ANS
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ANALYSE DES APPELS
APPELS SELON LE TYPE DE PRÉOCCUPATIONS

RÉSULTAT DES APPELS

PRESTATION D’INFORMATION	 2501	 2377	 2642	 2436	 2185	

ORIENTÉ VERS LA SOCIÉTÉ	 747	 720	 731	 873	 860
D’ASSURANCE	

ORIENTÉ VERS UN AUTRE	 217	 209	 218	 186	 198	  
SERVICE DE CONCILIATION		

ORIENTÉ VERS UN AUTRE	 116	 115	 121	 137	 118	  
ORGANISME		

PLAINTES NE RELEVANT PAS 	 93	 54	 83	 77	 65	  
DU MANDAT DU SCAD		

ORIENTÉ VERS LE COURTIER	 24	 25	 34	 27	 40	
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COMMENT LES CONSOMMATEURS ONT-ILS CONTACTÉ LE SCAD ? 

TÉLÉPHONE		  2645	 2634	 2937	 2890	 2678	

SOUMISSION DE PLAINTES EN LIGNE	 1113	 917	 918	 911	 750	

COURRIER POSTAL	 	 18	 14	 24	 16	 26	  

TÉLÉCOPIEUR	 	 12	 8	 15	 20	 15	
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CAS

Le consommateur était propriétaire de deux maisons à Fort McMurray, 

en Alberta. Les deux maisons ont été complètement détruites lors de 

l’incendie qui a touché 2400 maisons dans cette communauté. 

TOUT N’EST PAS POSSIBLE 
LE MONTANT OFFERT PAR L’ASSUREUR APRÈS UN 
INCENDIE N’ÉTAIT PAS SUFFISANT POUR COUVRIR LE 
COÛT DE LA RECONSTRUCTION.

RÈGLEMENT

L’agente d’information au consommateur (AIC) du SCAD a déterminé que 

les deux maisons du consommateur étaient des propriétés louées. La 

valeur de remplacement n’était garantie pour aucune des maisons. L’étude 

de la police a permis de déterminer que les montants versés par l’assureur 

pour chacune des propriétés correspondaient au maximum prévu par la 

police. L’assureur avait honoré la police souscrite.

L’agente du SCAD, bien que sensible à la situation dans laquelle se 

trouvait le consommateur, a confirmé que l’assureur s’était acquitté de 

ses obligations. Elle lui a néanmoins donné des conseils afin qu’il puisse 

améliorer sa protection au moment du renouvellement de sa police. 

Par exemple, garantie perte de jouissance, valeur à neuf, couverture du 

contenu et couverture exigée par la municipalité. L’agente a également 

suggéré au consommateur de communiquer avec son courtier afin de bien 

comprendre ce qu’est la garantie perte de jouissance.

ÉTUDE DE CAS : 2

“LA VALEUR DE 
REMPLACEMENT 

N’ÉTAIT GARANTIE 
POUR AUCUNE DES 

MAISONS... L’ASSUREUR 
AVAIT HONORÉ LA 

POLICE SOUSCRITE.”
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ANALYSE DES APPELS (SUITE)

FRÉQUENTATION DU SITE WEB

NOTES SUR LA 
TRANSMISSION 
DES DOSSIERS 
AUX ÉCHELONS 

SUPERIEURS

APPELS SELON LA PROVINCE (2016-2017) COMMENT LES CONSOMMATEURS ONT-ILS
DÉCOUVERT LE SCAD ? (2016-2017)

Plaintes et demandes de renseignements :
Des 3788 appels reçus en 2016-2017, 89 % étaient des plaintes. Les 11 % restants étaient des demandes de 

renseignements. Au cours des prochaines années, une troisième catégorie sera ajoutée afin de mieux définir les plaintes.

Médiation :
Cinq cas de médiation ont été approuvés et deux ont été traités et réglés.

Phase principale d’arbitrage :
Aucun cas n’a été transféré à la phase principale d’arbitrage au cours de l’exercice terminé.

NOUVELLES VISITES RETOURS DE VISITEURS

Les sites Web du SCAD sont conçus de manière à être faciles à trouver par les consommateurs. 

Au cours de l’exercice terminé, le SCAD a reçu 29 402 visites, soit 27 626 pour le site en anglais 

et 1776 pour le site en français. De ces visites, 71 % étaient de nouveaux visiteurs et 29 % étaient 

des visiteurs récurrents.

Le SCAD a un blogue qui a reçu 1190 visites au cours de l’exercice terminé. Les sites Web 

permettent aux visiteurs d’atteindre un réseau social d’un seul clic. Ils contiennent également des 

liens vers notre page Facebook sur laquelle nous affichons, en français et en anglais des articles 

traitant de l’assurance et de sujets connexes.

29%

71%
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NT					     5
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Hors Canada				    16
PE					     5
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CAS

Un refoulement d’égout causé par la rupture d’une conduite municipale 

a provoqué une inondation dans le sous-sol de la résidence du 

consommateur. L’assureur a embauché un entrepreneur en restauration 

pour effectuer les travaux d’urgence. En vertu de la police du 

consommateur, les refoulements d’égout étaient couverts jusqu’à 

concurrence de 15 000 $.  

L’entrepreneur embauché par l’assureur a effectué pour 15 000 $ de 

travaux. Par la suite, le  consommateur a remarqué la formation de 

moisissure aux endroits où le plancher et les murs avaient été mal 

nettoyés et insuffisamment asséchés.

RÈGLEMENT

L’assureur a tout d’abord mis en doute le fait que la moisissure était 

causée par la mauvaise qualité des travaux et a avancé qu’il s’agissait 

d’une condition préexistante, donc sans lien avec le refoulement. Il a 

aussi nié toute responsabilité quant aux travaux de l’entrepreneur.

Le cas a été soumis à la médiation; à la suite d’autres études il a été 

déterminé que la moisissure n’était pas une condition préexistante 

et qu’elle était le résultat des travaux de l’entrepreneur. Une entente a 

été conclue entre les parties à la suite de la médiation et l’assureur a 

accepté de payer un montant additionnel à la limite fixée dans la police. 

De plus, ce cas a permis de faire ressortir l’obligation de l’assureur de 

s’assurer que les travaux effectués en son nom par un entrepreneur 

sont effectués correctement.

ÉTUDE DE CAS : 3

L’OBLIGATION DE L’ASSUREUR DE FAIRE 
RÉPARER CORRECTEMENT
L’ASSUREUR A REFUSÉ DE VERSER UN MONTANT 
SUPÉRIEUR À LA LIMITE DE COUVERTURE PRÉVUE POUR UN 
REFOULEMENT D’ÉGOUT.

“L’ASSUREUR DOIT 
S’ASSURER QUE LES 

TRAVAUX EFFECTUÉS EN SON 
NOM PAR UN ENTREPRENEUR 

SONT EFFECTUÉS 
CORRECTEMENT.”
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TÉMOIGNAGES DE CONSOMMATEURS

L’AGENT D’INFORMATION AU CONSOMMATEUR QUI S’EST OCCUPÉ DE MOI A ÉTÉ FANTASTIQUE DU DÉBUT À LA FIN. J’AI 
ÉTÉ IMPRESSIONNÉ PAR SON ATTITUDE ET SA FAÇON DE RÉPONDRE À MES QUESTIONS. IL M’A DONNÉ D’EXCELLENTS 
RENSEIGNEMENTS. SERVICE TRÈS PRÉCIEUX. JE RECOMMANDE À MA FAMILLE ET À MES AMIS.

NOUS AVONS GRANDEMENT APPRÉCIÉ VOTRE PROFESSIONNALISME, LA RAPIDITÉ AVEC LAQUELLE VOUS 
AVEZ RÉPONDU À NOS QUESTIONS AINSI QUE L’ATTENTION QUE VOUS AVEZ PORTÉE À NOTRE DOSSIER. VOS 
CONNAISSANCES ET VOS CONSEILS TOUT AU LONG DE CE PROCESSUS ONT ÉTÉ REMARQUABLES.

J’AI BEAUCOUP APPRÉCIÉ L’AIDE QUE M’A APPORTÉE VOTRE AGENT D’INFORMATION. IL M’A EXPLIQUÉ TOUS LES 
ASPECTS CONCERNANT MON PROBLÈME AVEC MON ASSURANCE HABITATION. UNE PERSONNE TRÈS GENTILLE ET
TRÈS COMPÉTENTE.

LA QUALITÉ DE VOTRE SERVICE À LA CLIENTÈLE ÉTAIT ÉVIDENT À CHACUNE DE NOS CONVERSATIONS. CHOSE RARE : 
VOUS AVEZ À CŒUR QUE VOS CLIENTS REÇOIVENT DES RENSEIGNEMENTS ET DES CONSEILS PERTINENTS. 

L’AGENT D’INFORMATION AU CONSOMMATEUR QUI S’EST OCCUPÉ DE MOI M’A BEAUCOUP AIDÉ. IL A RÉPONDU À TOUTES 
MES QUESTIONS. IL M’A PERMIS DE MIEUX COMPRENDRE CE QUI ARRIVAIT ET M’A DONNÉ DE TRÈS BONS CONSEILS QUE 
J’AI L’INTENTION DE SUIVRE.

JE TIENS À REMERCIER L’AGENTE D’INFORMATION AU CONSOMMATEUR QUI S’EST OCCUPÉE DE MOI. CETTE PERSONNE 
EST TITULAIRE D’UN DOCTORAT EN GESTION DU CHANGEMENT, EN SERVICE À LA CLIENTÈLE, EN RÉSOLUTION DE 
CONFLIT ET PROBABLEMENT AUSSI EN PSYCHOLOGIE. 

L’AGENTE D’INFORMATION AU CONSOMMATEUR QUI S’EST OCCUPÉE DE MOI A RÉPONDU RAPIDEMENT À MES QUESTIONS. 
J’EN ÉTAIS AU POINT D’INTENTER UNE POURSUITE. ELLE M’A DONNÉ DE PRÉCIEUX CONSEILS QUE JE VAIS SUIVRE.

J’AI ÉTÉ IMPRESSIONNÉ PAR LA QUALITÉ DU SERVICE QUE J’AI REÇU DE L’AGENTE D’INFORMATION AU CONSOMMATEUR 
À QUI J’AI PARLÉ. SES SUGGESTIONS ET SON AIDE ONT ÉTÉ TRÈS UTILES. ELLE A COMPRIS MA SITUATION TRÈS 
RAPIDEMENT. ELLE M’A DONNÉ BEAUCOUP DE RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES POLICES ET LES PROCÉDURES ET 
M’A EXPLIQUÉ COMMENT PROCÉDER ET COMMENT ELLE POURRAIT M’AIDER. JE SUIS DIFFICILE À IMPRESSIONNER, 
MAIS VOTRE AGENTE A RÉUSSI !

LA PERSONNE À QUI J’AI PARLÉ ÉTAIT EXTRÊMEMENT GENTILLE ET PROFESSIONNELLE. ELLE A RÉPONDU CLAIREMENT À 
TOUTES MES QUESTIONS, TANT CELLES ENVOYÉES PAR COURRIEL QUE CELLES POSÉES AU TÉLÉPHONE. TRÈS COMPÉTENTE.

JE TIENS À FAIRE SAVOIR À TOUS MES AMIS À QUEL POINT CET ORGANISME FAIT PREUVE DE PROFESSIONNALISME ET 
À QUEL POINT SES AGENTS D’INFORMATION SONT COMPÉTENTS.

JE VOUS REMERCIE BEAUCOUP POUR TOUT VOTRE SOUTIEN ET VOTRE AIDE. LES RÉPARATIONS SONT TERMINÉES ET JE 
SUIS SOULAGÉ.

VOUS AVEZ ÉTÉ TRÈS SYMPATHIQUE ET TRÈS SERVIABLE. VOUS AVEZ RÉPONDU À TOUTES MES QUESTIONS ET VOUS 
M’AVEZ DONNÉ LES OUTILS NÉCESSAIRES POUR RÉGLER MON PROBLÈME.

HYPER CONTENT D’AVOIR DÉCOUVERT CE SITE ….. ON M’A RÉPONDU RAPIDEMENT !!!! VOTRE CONNAISSANCE DE 
L’INDUSTRIE DE L’ASSURANCE A ÉTÉ PRÉCIEUSE.
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ÉTUDE DE CAS : 4

CAS

Le consommateur était furieux, car il pensait recevoir le montant 

nécessaire au remplacement de son véhicule endommagé par un véhicule 

semblable. Son véhicule avait été déclaré perte totale en en raison de la 

gravité des dommages causés à la peinture et au cout de la réparation. 

Le consommateur croyait qu’en tant que client de longue date l’assureur 

aurait dû faire preuve d’une plus grande ouverture d’esprit.

Le consommateur s’est adressé au SCAD et a indiqué qu’il voulait un 

montant additionnel de 6000 $ afin de pouvoir acheter un véhicule de 

remplacement. L’agent du SCAD a indiqué au consommateur les termes 

de sa police et la législation qui pourraient donner plus de poids à son 

cas en vue d’un règlement, ainsi que le processus d’évaluation formelle à 

sa disposition en Ontario et d’autres ressources pouvant lui donner des 

évaluations comparables de la valeur au jour du sinistre de son véhicule. 

L’agent a indiqué que l’agent de liaison du service des plaintes de son 

assureur pourrait peut-être faire preuve de flexibilité, mais que le SCAD 

ne pouvait rien exiger.

 Le consommateur était motivé et enthousiaste à l’idée de pouvoir 

discuter avec l’agent de liaison afin de régler ce litige.

RÈGLEMENT

Le consommateur a effectivement discuté de son cas avec l’assureur. 

Les arguments présentés étaient convaincants et le consommateur a pu 

obtenir un montant supplémentaire. Il s’est dit satisfait de la souplesse 

démontrée par son assureur. 

VÉHICULE DE REMPLACEMENT OU 
RÈGLEMENT POUR PERTE TOTALE ? 
L’ASSUREUR AVAIT PROPOSÉ UN RÈGLEMENT BASÉ SUR 
SON ÉVALUATION DES DOMMAGES CAUSÉS À LA PEINTURE 
EXTÉRIEURE DE LA VOITURE DU CONSOMMATEUR SUITE À DES 
TRAVAUX EFFECTUÉS SUR LA PROPRIÉTÉ D’UN VOISIN.

“SON VÉHICULE AVAIT 
ÉTÉ DÉCLARÉ PERTE 
TOTALE EN RAISON 
DU COÛT ÉLEVÉ DES 

RÉPARATIONS.”
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RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Le conseil compte sept membres, soit cinq administrateurs indépendants et 
deux administrateurs issus de d’industrie. Les membres indépendants du conseil 
d’administration sont astreints à des règles très strictes en matière de conflits 
d’intérêts pour garantir au public qu’il peut avoir confiance en leur indépendance 
vis-à-vis de l’industrie des assurances de dommages et des gouvernements. 
Ces personnes, qui ont été choisies à cause de la diversité de leur expérience, 
de leurs intérêts, de leurs antécédents professionnels et de leur provenance 
géographique, sont bien connues et respectées au niveau national ou régional.

Le SCAD a établi trois comités permanents du Conseil : le Comité des normes, 
le Comité du budget et de la vérification et un comité sur les ressources 
humaines. Chaque comité comporte au moins trois membres qui sont 
majoritairement des administrateurs indépendants. Les comités assistent le 
Conseil, notamment en ce qui concerne les normes et les pratiques d’excellence 
en matière de traitement des plaintes, l’expansion des services et la conformité à 
la loi, ainsi que la surveillance de la gestion des affaires financières et internes 
de l’organisme.

RELATIONS AVEC LES
POUVOIRS DE RÈGLEMENTATION 
 
Le SCAD entretient une collaboration permanente avec les organismes de 

règlementation gouvernementaux responsables du secteur de l’assurance au 

Canada tout en conservant son indépendance. Ceci se fait grâce au Conseil 

canadien des responsables de la règlementation d’assurance (CCRRA). Le 

CCRRA entretient des relations similaires avec l’Ombudsman des assurances 

de personnes (OAP). Grâce à ces relations, le SCAD et l’OAP peuvent offrir aux 

consommateurs canadiens des produits d’assurance de grande qualité et des 

services indépendants, impartiaux et justes.

Les consommateurs peuvent adresser leurs plaintes en matière
d’assurances de personnes à l’OAP à l’adresse qui suit :

Tél : 514.282.2088

Sans frais : 1.866.582.2088

Administrateurs indépendants :
Roger Palmer, Ph.D.
Président du conseil d’administration
Administrateur indépendant, Prairies,
Territoires du Nord-Ouest et Nunavut
Ancien administrateur, Politique publique et gestion, École de gestion, Université de 
l’Alberta
Edmonton (Alberta)

L’honorable Anne-Marie Trahan, c.r.
Vice-présidente du conseil d’administration
Présidente, Comité des ressources humaines
Membre, Comité du budget et de la vérification
Administratrice indépendante, région du Québec
Juge à la retraite, Cour supérieure du Québec

Christine E. Hart
Membre, Comité du budget et de la vérification
Administratrice indépendante, Ontario
Présidente de Accord/Hart & Associates Inc. 

L’honorable Bernard Richard, Ph. D. , c.r. 
Président, Comité du budget et de la vérification
Membre, Comité de la gouvernance et des normes,
Membre, Comité des ressources humaines
Administrateur indépendant, région de l’Atlantique
Ancien député à l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick et ancien
ombudsman et défenseur des enfants et de la jeunesse du Nouveau-Brunswick
Cap-Pelé (Nouveau-Brunswick)

Marguerite Vogel, BA, MA (CMNS), LL.B.
Présidente, Comité de la gouvernance et des normes
Membre, Comité des ressources humaines
Administratrice indépendante, Colombie-Britannique et Yukon
Ancienne présidente, SPCA de la Colombie-Britannique
Ancienne présidente, Fondation du bien-être animal du Canada
Duncan (Colombie-Britannique) 
 
Administrateurs issus de l’industrie:
Stanley Griffin, M. A., PAA**
Membre, Comité de la gouvernance et des normes
Président et directeur général sortant
Bureau d’assurance du Canada
Toronto (Ontario)

J.R. (Bob) Tisdale, MBA, PAAF, CRM, ICD.D
Membre, Comité des ressources humaines
Président et chef de l’exploitation de Pembridge Insurance Company, Pafco
Insurance Company et Ivantage Insurance Brokers Inc. et vice-président du
Groupe Allstate Canada.
Toronto (Ontario)

Directeur exécutif :
Brian Maltman, B.A, LL.B
Service de conciliation en assurance de dommages

Téléc : 514.845.6182

Site Web : www.oapcanada.ca

 

AFFILIATIONS INTERNATIONALES

Le SCAD est membre du INFO Network, une association internationale de services 
de médiation dans le domaine des services financiers, qui compte 60 membres 
représentant 37 territoires. INFO Network a établi six principes fondamentaux à 
partir des normes internationales ayant trait à la résolution de différends, que les 
membres du INFO Network s’engagent à respecter. Ces principes sont :

•  l’indépendance, afin d’assurer l’impartialité
•  la clarté du domaine d’exercice et
    les pouvoirs
•  l’accessibilité

•  l’efficacité
•  l’équité
•  la transparence et l’imputabilité.

Ces principes respectent les résolutions adoptées lors du Sommet 
économique du G8, et par l’Association internationale des contrôleurs 
d’assurance (AICA). Le INFO Network a également produit un document 
intitulé «Effective Approaches to implementing the Fundamental 
Principles», dans lequel l’organisme tient compte des différences 
culturelles, juridiques et économiques des États membres. Pour en 
savoir plus, visitez le http://www.networkfso.org/.
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LISTE DES MEMBRES
L’adhésion au SCAD est ouverte à tous les assureurs de dommages sous réglementation fédérale, y compris les sociétés qui ne vendent plus d’assurance, mais 
qui continuent à remplir certaines obligations aux termes des polices. De plus, toutes les sociétés d’assurance faisant des affaires en Alberta et en Colombie-
Britannique doivent adhérer au SCAD. D’autres sociétés d’assurance sous réglementation provinciale ont également adhéré au SCAD de leur plein gré afin 
d’offrir à leurs clients la même qualité de service que leurs homologues fédéraux. 
 
Le SCAD regroupe deux catégories de membres : les membres votants et les membres non-votants. Les membres du conseil d’administration, qui est composé 
d’administrateurs indépendants et d’autres issus de l’industrie, sont les membres votants. Les membres non-votants comprennent les assureurs, les entreprises qui 
mettent fin à leurs activités mais qui sont autorisées à œuvrer dans le domaine de l’assurance de dommages au Canada ainsi que la Lloyd’s, dont l’adhésion a été 
autorisée conformément aux règlements du SCAD. Au moment de mettre sous presse, le SCAD comptait 153 sociétés membres, à savoir : 
 

Additional Municipal Hail Ltd. 3

Affiliated FM Insurance Company
AIG Insurance Company of Canada 
Alberta Motor Association Insurance Company 1

Allianz Global Risks US Insurance Company
Allied World Specialty Insurance Company 
Allstate Insurance Company of Canada
American Bankers Insurance Company of Florida 
American Road Insurance Company- Canadian Branch
Arch Insurance Company
Ascentus Insurance Ltd.
Aspen Insurance UK Limited
Associated Electric & Gas Insurance Services Limited (AEGIS)
Atradius Credit Insurance N.V. 2

Aviva General Insurance Company
Aviva Insurance Company of Canada
AXA Art Insurance Corporation
AXIS Reinsurance Company- Canadian Branch
BCAA Insurance Corporation 2

Belair Insurance Company Inc.
Berkley Insurance Company 
Boiler Inspection & Insurance Company of Canada (The)
CAA Insurance Company 
Canada Guaranty Mortgage Insurance Company
Canadian Direct Insurance Incorporated
Canadian Farm Insurance Corp.
Canadian Northern Shield Insurance 
Capitale General Insurance Inc. (La) 2

Certas Direct Insurance Company
Certas Home and Auto Insurance Company 
Cherokee Insurance Company
Chicago Title Insurance Company 
Chubb Insurance Company of Canada
Co-Operators General Insurance Company
Coachman Insurance Company 5

Compagnie Francaise d Assurance pour le Commerce Exterieur-
    Canada Branch
Continental Casualty Company
CorePointe Insurance Company 
Coseco Insurance Company 
Cumis General Insurance 
DAS Legal Protection Insurance Company Ltd.
Dominion of Canada General Insurance Company (The)
Ecclesiastical Insurance Office plc
Echelon Insurance 
Economical Mutual Insurance Company
Electric Insurance Company 
Elite Insurance Company
Employers Insurance Company of Wausau
Equitable General Insurance Company
Esurance Insurance Company of Canada 3

Euler Hermes North America Insurance Company
Everest Insurance Company of Canada 
Factory Mutual Insurance Company
FCT Insurance Company Ltd.
Federal Insurance Company
Federated Insurance Company of Canada
Fenchurch General Insurance Company

First American Title Insurance Company
First North American Insurance Co.
Fortress Insurance Company 3

General Reinsurance Corporation
Genworth Financial Mortgage Insurance Company of Canada
Gore Mutual Insurance Company 1

Great American Insurance Company
Guarantee Company of North America (The)
Hartford Fire Insurance Company
HDI Global SE Canada Branch
Heartland Farm Mutual Inc. 3

Industrial Alliance Pacific General Insurance Corporation 1

Intact Insurance Company
International Insurance Company of Hannover SE
Ironshore Insurance Ltd. Canada Branch 1

Jevco Insurance Company 
Jewelers Mutual Insurance Company
Lawyers Professional Indemnity Company 1

Legacy General Insurance Company
Liberty Mutual Insurance Company
Lloyd’s
Max Canada Insurance Company 1

Mennonite Mutual Insurance Co. (Alberta) Ltd. 3

Metro General Insurance Corporation Ltd.
Millennium Insurance Corporation
Missisquoi Insurance Company
Mitsui Sumitomo Insurance Company
Motors Insurance Corporation
Mutual Fire Insurance of B.C. (The) 1

National Liability and Fire Insurance Company
New Home Warranty Insurance (Canada) Corporation (The)
Nordic Insurance Company of Canada (The)
Northbridge General Insurance Corporation
Northbridge Personal Insurance Corporation
Novex Insurance Company 
Old Republic Insurance Company of Canada
Omega General Insurance Company
Optimum West Insurance Company Inc. 1

Orion Travel Insurance Company
Pafco Insurance Company
Palliser Insurance Company Limited 3

Peace Hills General Insurance Company
Pembridge Insurance Company
Personal Insurance Company of Canada (The)
Perth Insurance Company
Petline Insurance Company 
Pilot Insurance Company
Portage la Prairie Mutual Insurance Company 1

Primmum Insurance Company
Protective Insurance Company
Quebec Assurance Company
Red River Valley Mutual Insurance Company 3

Royal & Sun Alliance Canada
Safety National Casualty Corporation 
Saskatchewan Mutual Insurance Company 3

Scor Insurance - Canadian Branch
Scotia General Insurance Company
Scottish & York Insurance Co. Limited

Security National Insurance Company
Sentry Insurance a Mutual Company
SGI Canada Insurance Services Ltd. 4

Shipowners Mutual Protection & Indemnity Association (Luxembourg) 	
    (Canada Branch)
Sompo Japan Nipponkoa Insurance Inc.
Sonnet Insurance Company 
Sovereign General Insurance Company
Stewart Title Guaranty Company
St.Paul Fire & Marine Insurance Company 
Sunderland Marine Insurance Company Ltd. (Canada Branch) 3

S&Y Insurance Company
TD Direct Insurance Inc.
TD General Insurance Company
TD Home and Auto Insurance Company
Technology Insurance Company, Inc.
Temple Insurance Company
Tokio Marine & Nichido Fire Insurance Co. Ltd
Traders General Insurance Company
Trafalgar Insurance Company of Canada
Trans Global Insurance Company 1

Travelers Insurance Company of Canada 
Trisura Guarantee Insurance Company
Triton Insurance Company - Canadian Branch
T.H.E. Insurance Company
Unica Insurance
Unifund Assurance Company
Unique General Insurance Inc. (L) 1

Virginia Surety Company Inc 
Waterloo Insurance Company
Wawanesa Mutual Insurance Company
Western Assurance Company
Western Surety Company
Westland Insurance Company Limited 2

Westport Insurance Corporation (fka ERC)
Wynward Insurance Group
XL Specialty Insurance Company
Zenith Insurance Company
Zurich Canadian Holdings Limited

1 Seulement en Alberta et Colombie-Brittannique
2 Seulement en Colombie-Brittannique
3 Seulement en Alberta
4 Seulement en Alberta et Colombie-Brittannique et Ontario
5 Seulement en Alberta et Colombie-Brittannique et Ontario et 
Saskatchewan
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ÉTATS  FINANCIERS

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS
 
Aux membres du Service de conciliation en assurance de dommages

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du Service de conciliation en assurance de dommages qui comprennent l’état de la situation financière 

au 30 avril 2017, les états des résultats et de l’évolution du solde du fonds d’administration générale et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 

ainsi que les notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour 

les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 

d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes 

d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions 

l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans les 

états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation des risques que les états financiers comportent des 

anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne 

de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et 

non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des 

méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 

d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière du Service de conciliation en 

assurance de dommages au 30 avril 2017, ainsi que de ses résultats d’exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément 

aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif. 

 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés

Le 6 juin 2017

Toronto (Canada)
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ÉTATS  FINANCIERS
État de la situation financière

30 avril 2017, avec les informations comparatives pour 2016

   
Actif

Actif à court terme
	 Trésorerie
	 Charges payées d’avance

Passif et solde du fonds d’administration générale
Passif à court terme
	 Charges à payer et autres créditeurs

Solde du fonds d’administration générale

Engagements (note 5)

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.		

États des flux de trésorerie

Exercice clos le 30 avril 2017, avec les informations comparatives pour 2016

 
Flux de trésorerie liés aux  
activités d’exploitation
	 Excédent des produits sur les charges 
	 Variation des éléments hors caisse du fonds de roulement d’exploitation 
     		  Charges payées d’avance
  		  Charges à payer et autres créditeurs

Augmentation de la trésorerie

Trésorerie à l’ouverture de l’exercice

Trésorerie à la clôture de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.

2017 2016

2017 2016

 1,819,663
65,357 

 1,885,020 

 
127,594 

1,757,426 

1,885,020

 1,789,370
65,690 

 1,855,060 

 
112,578 

1,742,482 

1,855,060

 $
 

 $

$

$

 

 $
 

 $

$

$

 

 
 
 

 14,944

333

15,016 

30,293

1,789,370

 1,819,663

 
 
 

 256,229

(842)

10,481 

265,868

1,523,502

 1,789,370

 
 
 

 $

$

 
 
 

 $

$
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30 avril 2017, avec les informations comparatives pour 2016

   
Actif

Actif à court terme
	 Trésorerie
	 Charges payées d’avance

Passif et solde du fonds d’administration générale
Passif à court terme
	 Charges à payer et autres créditeurs

Solde du fonds d’administration générale

Engagements (note 5)

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.		

État des résultats et de l’évolution du solde du fonds d’administration générale

Exercice clos le 30 avril 2017, avec les informations comparatives pour 2016

 
Produits
	 Cotisations des membres (note 3)
	 Intérêts
 

Charges:
	 Salaires et avantages sociaux (note 2)
	 Bureau et administration
	 Services professionnels (notes 2 et 4)
	 Conseil d’administration
	 Technologie de l’information
	 Affaires publiques

	

Excédent des produits sur les charges

Solde du fonds d’administration générale à l’ouverture de l’exercice

Solde du fonds d’administration générale à la clôture de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.

Exercice clos le 30 avril 2017, avec les informations comparatives pour 2016

 
Flux de trésorerie liés aux  
activités d’exploitation
	 Excédent des produits sur les charges 
	 Variation des éléments hors caisse du fonds de roulement d’exploitation 
     		  Charges payées d’avance
  		  Charges à payer et autres créditeurs

Augmentation de la trésorerie

Trésorerie à l’ouverture de l’exercice

Trésorerie à la clôture de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.

Notes afférentes aux états financiers  
Exercice clos le 30 avril 2017

Le Service de conciliation en assurance de dommages (le « SCAD ») est une organisation à but non lucratif constituée en vertu de la Loi canadienne sur 

les organisations à but non lucratif. Le SCAD a été mis sur pied pour fournir des services d’aide bilingues et intégrés aux consommateurs d’assurance de 

dommages ayant des plaintes ou des inquiétudes à l’endroit d’assureurs membres du SCAD. Le SCAD a été constitué le 31 mai 2002 et a commencé ses 

activités à cette date.

1. Principales méthodes comptables
Les états financiers ci-joints ont été préparés par la direction conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif. Les 

principales méthodes comptables appliquées sont décrites ci-après. 

a) ��Règles de présentation et utilisation d’estimations 

Les présents états financiers ont été établis selon la méthode de la comptabilité par fonds affectés, selon laquelle les activités du fonds d’administration 

générale et celles des fonds affectés sont présentées séparément. Le fonds d’administration générale présente des ressources non affectées. Le SCAD ne 

possède pas de fonds affectés à l’heure actuelle. 

La préparation d’états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants présentés au titre des 

actifs et passifs, sur les informations fournies au sujet des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers ainsi que sur les montants présentés 

au titre des produits et des charges de l’exercice. Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 

2017 2016

 
 1,531,156

17,961
1,549,117

816,365
163,142
173,632
175,260
98,124

107,650
 

1,534,173

14,944

1,742,482

 1,757,426

 
 1,619,245

11,931
1,631,176

758,924
170,288
131,230
150,635
86,726
77,144

 

1,374,947

256,229

1,486,253

 1,742,482

 
$

$

 
$

$
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(b) �Comptabilisation des produits  

Le SCAD tire ses produits principalement des cotisations des membres. Les cotisations sont comptabilisées à titre de produits dans l’exercice auquel elles 

se rattachent.

(c) ��Instruments financiers 

La valeur comptable de la totalité des actifs financiers et des passifs financiers se rapproche de leur juste valeur, étant donné l’échéance à court terme de 

ces instruments financiers.

(d) Impôt sur le revenu

Le SCAD est exonéré de l’impôt sur le revenu dans la mesure où il continue de respecter certaines exigences de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

Par conséquent, aucune change d’impôt n’est inscrite dans les présents états financiers. 

2. Montant dû au Bureau d’assurance du Canada  
Au cours de 2017, le Bureau d’assurance du Canada a engagé certains frais d’exploitation totalisant 32 973 $ (32 663 $ en 2016) pour le compte du SCAD. 

Ces frais ont été refacturés au SCAD au coût. De plus, des frais de service de 25 990 $ (25 990 $ en 2016) ont été imputés au SCAD par le Bureau d’assurance 

du Canada en ce qui concerne certains frais d’administration.

3. Cotisations des membres 
Au cours de 2017, le conseil d’administration a approuvé un escompte de 0 % des frais de cotisation des membres (12 % en 2016) ce qui a entraîné un 

escompte de néant (220 806 $ en 2016) sur les cotisations des membres pour l’exercice clos le 30 avril 2017.

4.  Services professionnels
Les charges liées aux services professionnels pour l’exercice clos le 30 avril 2017 ont totalisé 173 632 $ (131 230 $ en 2016). Elles étaient composées de frais 

juridiques, d’honoraires d’audit, d’honoraires de comptabilité, d’honoraires de consultation, de cotisations professionnelles, de frais de publication et de coûts 

liés à des conventions. 

5. Engagements
Les engagements du SCAD aux termes de contrats de location, jusqu’au 30 septembre 2016, se présentent comme suit:

Exercices clos les 30 avril 			 

2018				            28,399   $

2019				            29,982

2020				            31,565

2021				            27,294

2022				            4,485

6. Risques financiers

(a) Risque de liquidité

Le risque de liquidité est le risque que le SCAD ne soit pas en mesure d’honorer ses engagements en temps opportun ou à un coût raisonnable. Le SCAD 

gère son risque de liquidité en surveillant ses besoins sur le plan du fonctionnement. Le SCAD prépare des prévisions budgétaires et de trésorerie a n de 

faire en sorte de disposer des fonds suf sants pour honorer ses engagements. Il n’y a eu aucune variation de ce risque par rapport à 2016.

(b) Risque de crédit

La trésorerie est constituée de soldes de trésorerie portant intérêt détenus auprès d’institutions financières canadiennes ayant une note de solvabilité élevée.

ÉTATS  FINANCIERS


